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PROCES VERBAL N°2024/6 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AOUT 2024 

 

  

Séance du mardi 27 août 

2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le 27 août 2024 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le jeudi 22 août 2024, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 18 

 

 Présents : 13 

 Votants : 14 

Absents excusés : 5 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY et Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON, Adjoints.  

 

Mesdames Céline DELAFOSSE (départ à 18h50), Françoise GASSELIN, 

Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX 

Conseillères. 

 

Messieurs Jérôme LECONTE (départ à 19h56) Etienne PIERRE DIT MERY 

Conseiller. 

 

Absents excusés : Maryvonne BLYTH, Françoise DESHEULLES (pouvoir 

Mme Odile DUCREY), Fanny LAIR, Bertrand LEBOUTEILLER, Julien 

LESAGE. 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY, Conseiller municipal 

VILLE DE PÉRIERS 
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ORDRE DU JOUR : 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 25 juin 2024. 

1. FINANCES LOCALES  

Code 7.1 Décisions budgétaires 

1. Création de l’autorisation de programme 2/2024 « Réhabilitation du logement du cinéma » 

2. Modification du plan de financement prévisionnel de l’opération de construction d’une salle 

multiculturelle et modification des crédits de paiement prévisionnels de l’autorisation de 

programme 1/2021 Requalification du cinéma- opération n°955 

 
Code 7.10 Divers 

3. Prise en charge des frais de mission de Mr le Maire et Mr FEDINI, dans le cadre du jumelage 

avec la ville de Bastogne 

4. Renouvellement de la convention passée avec le Département de la Manche pour la 

fourniture de repas aux élèves de l'école de Périers 

5. Passation d’une convention avec la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche 

pour le versement d’une participation financière au financement d’un cabinet de recherche 

de médecins et dentistes libéraux 

6. Versement d’une participation scolaire à la Commune de Lessay pour la scolarisation de 

deux enfants en classe ULIS pour l’année scolaire 2023/2024 

7. Participation aux frais de fonctionnement du restaurant scolaire pour un enfant résidant à 

Périers et scolarisés en classe ULIS à Lessay 

8. Exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des immeubles situés en 

zone France Ruralités Revitalisation rattachés à un établissement remplissant les conditions 

requises pour bénéficier de l’exonération de cotisation foncière des entreprises prévue à 

l’article 1466 G du Code général des impôts 

9. Avenant à la convention constitutive de groupement de commandes pour la fourniture 

d’électricité par la mise en place de la participation financière des membres 

10. Versement d’une participation financière au SDEM50 pour l’installation d’une borne de 

recharge électrique sur le parking de la Maison des associations 

11. Demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour 

les travaux de requalification du logement du cinéma : transformation en deux logements 

communaux et rénovation énergétique 

 
2. FONCTION PUBLIQUE 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

12. Recrutement d’un agent en CAE pour assurer les fonctions d’aide cuisine au collège dans le 

cadre de la convention de fourniture de repas passée avec le Département de la Manche 

13. Création d’un emploi d’agent de maîtrise, dans le cadre d’un avancement de grade, pour le 

poste de Responsable Scolaire et périscolaire 

 

Code 4.2 Personnel contractuel 

14. Recrutement de deux agents en CUI 7 heures au pôle périscolaire 

15. Recrutement d’un agent en CDD pour surcroit de travail pour le poste d’ATSEM de la 5ème 

classe maternelle à 25,50/35ème  
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16. Recrutement d’un agent en CDD pour surcroit de travail au pôle périscolaire à 26/35ème 

annualisées  

 
3. INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

Code 5.7 Intercommunalité 

17. Présentation du rapport d’activités 2023 de la Communauté de communes Côte Ouest 

Centre Manche 

18. Approbation du rapport 2024 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

 
Questions diverses 
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DÉSIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE : 
 
Je vous propose de désigner un secrétaire de séance : Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY est désigné 
pour remplir cette fonction. 
 

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL : 
Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 25 juin 2024 est approuvé à l’unanimité. 

 

DÉCISIONS DU MAIRE OU DES ADJOINTS PRISES SUR LA BASE DES DÉLÉGATIONS 
CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

DC2024/24 

Objet détaillé : Marché n°2024-03 Travaux de démolition et de reconstruction d'une 

salle multiculturelle - Lot n°9 Cloisonnement doublages 

Attributaire : SARL GAUTIER 

Montant : 285 265,78 € HT 

DC/2024/25 

Objet détaillé : Marché n°2024-04 Travaux de démolition et de reconstruction d'une 

salle multiculturelle - Lot n°10 Faux plafonds 

Attributaire : SARL GAUTIER 

Montant : 22 762,39 € HT 

DC/2024/26 

Objet détaillé : Marché n°2024-04 Travaux de démolition et de reconstruction d'une 

salle multiculturelle - Lot n°14 Electricité 

Attributaire : OZENNE ENERGIE 

Montant : 168 500 € HT 

DC/2024/27 

Objet détaillé : Marché n°2024-03 Travaux de démolition et de reconstruction d'une 

salle multiculturelle - Lot n°20 Sonorisation et lumières scéniques 

Attributaire :SAS  AUVISYS  

Montant : 141 176,38 € HT 

DC/2024/28 

Objet détaillé : Marché n°2024-01 Travaux de démolition et de reconstruction d'une 

salle multiculturelle - Avenant n°1 Lot n°1 Désamiantage, démolition 

Attributaire : SARL HNTP 

Montant : 49 941,00 € HT + 24 399,25 € HT 
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INFORMATION SUR LES DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER RECUES EN MAIRIE : 
 

Depuis le 31 juillet 2023, la délégation du droit de préemption urbain a été retirée aux maires des 
communes membres de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche. Il appartient 
désormais au Président de la COCM de faire usage du DPU après avis des Maires. 

Concernant la délégation qui a été faite au Président de la Communauté de communes Côte Ouest 
Centre Manche du Droit de Préemption Urbain, les parcelles suivantes ont été soumises à sa demande 
et il n’a pas fait usage de son droit de préemption :  

 

Date de 
réception 

N° 
d’enregistrement 

Références cadastrales des parcelles 

Section n° Lieu-dit 
Superficie 

m² 

03/07/2024 202425 AK AK 278 17 Rue de Coutances 733 

05/07/2024 202426 AK AK 54 5 rue de la Précourerie 107 

12/07/2024 202427 AI AI 713 Impasse de la Montagne 73 

12/07/2024 202428 AK AK 58 / AK 59 5 rue de la Gare 753 

17/07/2024 202429 AH AH 135 / ZM 48 72 rue de Saint-Lô 620 
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Point 1- 

Délibération 2024.06.84 – Création de l’autorisation de programme n°2/2024 

« Réhabilitation du logement du cinéma » 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’en parallèle de l’opération de construction de la nouvelle salle 

multiculturelle, les conseillers municipaux se sont engagés à réaliser les travaux de réhabilitation de 

l’ancien logement situé au-dessus du cinéma, et à le transformer en deux logements communaux de 

type T2 et T3. 

Le Conseil Municipal, 

VU, le coût prévisionnel des travaux en phase avant-projet définitif arrêté à la somme de 254 700 € 

HT, 

CONSIDERANT qu’après consultation des entreprises et analyse des offres, le coût des travaux est 

rapporté à 206 446,52 € HT, soit 247 735,82 € TTC, 

 

VU, le plan de financement prévisionnel de l’opération : 

 

PLAN DE FINANCEMENT REHABILITATION DU LOGEMENT DU CINEMA 

  DEPENSES LIEES AU PROJET 

  HT TTC 

ETUDES  

Mission SPS 4 275,00 5 130,00 

Mission de contrôle technique  6 700,00 8 040,00 

Maîtrise d'œuvre (forfait définitif) 22 286,25 26 743,50 

Total Etudes  33 261,25 39 913,50 

TRAVAUX D'AMENAGEMENT 

LOT 3- Gros œuvre (SAS BOSCHE) 25 928,00 31 113,60 

LOT 4- Charpente métallique (TEOPOLITUB SAS) 8 860,00 10 632,00 

LOT 7- Menuiseries extérieures- Métallerie (AMC FOLLIOT) 32 609,41 39 131,29 

LOT 8- Menuiseries intérieures bois (SARL ETS ORQUIN) 15 052,00 18 062,40 

LOT 9- Cloisonnement doublages (SARL GAUTIER) 44 791,01 53 749,21 

LOT 11- Revêtement de sols (SARL CMC) 13 840,80 16 608,96 

LOT 12- Peinture (SARL RD Peinture) 11 517,40 13 820,88 

LOT 14- Electricité- courants forts et faibles (OZENNE ENERGIES) 19 238,70 23 086,44 

LOT 15- Chauffage- Ventilation- Plomberie (OZENNE ENERGIES) 13 609,20 16 331,04 

LOT 16- Panneaux photovoltaïques (ENT LAMOUR) 21 000,00 25 200,00 

Coût travaux lors de l'attribution  206 446,52 247 735,82 

Aléas (5% du coût des travaux) 10 322,33 12 386,79 

Total Travaux de construction 216 768,85 260 122,62 

TOTAL DEPENSES 250 030,10 300 036,12 

RECETTES 

ETAT DETR 20%- Rénovation (hors dépenses de rénovation thermique) 18 167.31 
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ETAT DETR 40%- Rénovation Thermique (lots : 7,8,9,14 et 15) + études 
au prorata 

59 548.49 

FCTVA année N+1 49 217,92 

AUTOFINANCEMENT 173 102.39 

TOTAL FINANCEMENT 300 036,12 

 

CONSIDERANT que les travaux de réhabilitation du logement vont s’étaler sur plusieurs exercices 

budgétaires, concomitamment à la réalisation des travaux de construction de la nouvelle salle 

multiculturelle, il est proposé de créer une autorisation de programme sur les exercices budgétaires 

de 2024 à 2026, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− CREE l’autorisation de programme n°2/2024 « Réhabilitation du logement du cinéma ». 
 

Article 2 : 

− ARRETE le montant des crédits de paiement prévisionnels sur les exercices 2024 à 2026 
conformément aux montants figurant dans le tableau ci- dessous :  

 

AUTORISATION DE PROGRAMME N°2/2024- REHABILITATION DU LOGEMENT DU CINEMA 
 

2024 2025 2026 

 
32 628 € 

 
133 704,50 € 

 
133 704,50 € 

 

Article 3 : 

− ARRETE le montant de l’autorisation de programme à 300 037 €. 
 

Article 4 : 
− AUTORISE Monsieur le Maire à passer tous les actes nécessaires à la gestion de cette 

opération. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 2- 

Délibération 2024.06.85 – Modification du plan de financement prévisionnel de l’opération 

de construction d’une salle multiculturelle et modification des crédits de paiement 

prévisionnels de l’autorisation de programme 1/2021 « Requalification du cinéma » 

opération n°955 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, la délibération n°2021/06/098 en date du 27 septembre 2021 créant l’autorisation de programme 

n°1/2021 pour la requalification du cinéma, 

VU, la délibération n°2023/07/106 en date du 28 novembre 2023 validant le plan de financement 

prévisionnel de l’opération à la somme de 3 725 301,23 € TTC, 

VU, le plan de financement prévisionnel suivant, établi après consultation des entreprises et analyse 

des offres, faisant apparaître un coût global rapporté à 4 134 013,62 € TTC, 

 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL : PROJET DE CONSTRUCTION D'UNE SALLE MULTICULTURELLE  

  
DEPENSES LIEES AU PROJET 

  HT TTC 

ACQUISITION 

Bornage de la parcelle 1 320,00 1 584,00 

Acquisition du terrain et du bâtiment 130 000,00 130 000,00 

Frais de notaire liés à l'acquisition 2 096,27 2 515,52 

Total Acquisition 133 416,27 134 099,52 

ETUDES PREALABLES TRAVAUX 

Relevé topographique 2 710,00 3 252,00 

Diagnostic amiante 4 288,00 5 145,60 

Diagnostic immobilier 485,00 582,00 

Diagnostic charpente 2 850,00 3 420,00 

Diagnostic électricité 200,00 240,00 

Mission d'étude et d'analyse des plans (ADRC) 515,00 515,00 

Mission SPS 4 060,00 4 872,00 

Mission de contrôle technique  7 165,00 8 598,00 

Etudes géotechniques 11 985,00 14 382,00 

Total Etudes préalables 34 258,00 41 006,60 

TRAVAUX PREALABLES     

Constat avant travaux 209,93 251,92 

Enfouissement des réseaux SDEM50 7 900,00 7 900,00 

Suppression des branchements ENEDIS 277,50 333,00 

Total travaux préalables 8 387,43 8 484,92 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION     
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LOT 1- Démolition et désamiantage  49 941,00 59 929,20 

LOT 2- Terrassement- espaces verts (ouest terrassement) 45 448,00 54 537,60 

LOT 3- Gros œuvre (SAS BOSCHE) 704 072,00 844 886,40 

LOT 4- Charpente métallique (TEOPOLITUB SAS) 183 235,42 219 882,50 

LOT 5- Etanchéité- couverture (TEOPOLITUB SAS) 208 914,47 250 697,36 

LOT 6- Bardage ((TEOPOLITUB) 159 887,00 191 864,40 

LOT 7- Menuiseries extérieures- Métallerie (AMC FOLLIOT) 39 954,62 47 945,54 

LOT 8- Menuiseries intérieures bois (ORQUIN) 141 948,00 170 337,60 

LOT 9- Cloisonnement doublages (SARL GAUTIER) 240 474,77 288 569,72 

LOT 10- Faux plafonds 22 762,39 27 314,87 

LOT 11- Revêtement de sols (sarl CMC) 119 268,68 143 122,42 

LOT 12- Peinture (RD Peinture) 42 726,50 51 271,80 

LOT 13- Plateforme élévatrice (TK elevator) 26 000,00 31 200,00 

LOT 14- Electricité- courants forts et faibles (OZENNE Energies) 149 261,30 179 113,56 

LOT 15- Chauffage- Ventilation- Plomberie (OZENNE Energies) 261 390,80 313 668,96 

LOT 16- Panneaux photovoltaïques (ent LAMOUR) 20 820,00 24 984,00 

LOT 17- Fauteuils de cinéma (Signature F) 56 145,00 67 374,00 

LOT 18- Serrurerie et machinerie scéniques (SN Leblanc scéniques) 136 590,60 163 908,72 

LOT 19- Tentures scéniques (SN Leblanc scénique) 22 270,15 26 724,18 

LOT 20-Sonorisation et lumière scénique (SAS AUVISYS) 141 176,38 169 411,66 

LOT 21- Equipement cinéma ((SAS DIGITAL) 94 960,00 113 952,00 

Coût travaux lors de l'attribution avec les PSE 2 867 247,08 3 440 696,50 

avenant 1 au lot 1- désamiantage 24 399,25 29 279,10 

Aléas (5% du coût des travaux) 164 985,92 197 983,10 

Total Travaux de construction 3 065 019,68 3 676 443,62 

PUBLICATION 

Frais de publicité (consultation des entreprises) 4 050,00 4 860,00 

Total frais de publication 4 050,00 4 860,00 

INGENIERIE 

Etude de faisabilité EPFN 2 585,80 3 102,96 

Mission d'AMO choix du Moe 1 750,00 2 100,00 

Etude HEXACOM 19 930,00 23 916,00 

Maîtrise d'œuvre 180 000,00 216 000,00 

Total ingénierie 204 265,80 245 118,96 

MOBILIER 

Mobilier- estimation 20 000,00 24 000,00 

Total Divers 20 000,00 24 000,00 

TOTAL DEPENSES 3 469 397,17 4 134 013,62 

RECETTES 

ETAT- DSIL 386 925,00 

FONDS FRICHES 480 055,00 
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REGION- CONTRAT DE TERRITOIRE- 2023- 400 000,00 

CPS- DEPARTEMENT 372 004,00 

CENTRE NATIONAL CINEMATOGRAPHIQUE (CNC) 100 000,00 

BANQUE DES TERRITOIRES (ORT- PVD) 9 566,00 

TOTAL SUBVENTION 1 748 550,00 

EMPRUNT  1 707 320,02 

FCTVA année N+1 678 143,59 

TOTAL FINANCEMENT 4 134 013,62 
 

 

CONSIDERANT que les travaux ont démarré en juin 2024, reprendront le 15 octobre prochain, pour 

une durée prévisionnelle d’exécution de 18 mois (hors aléas), 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de modifier la répartition des crédits de paiement prévisionnels, 

afin de prendre en compte le nouveau coût de l’opération, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 

 

Autorisation de programme 1/2021 « Requalification du cinéma » 

BP CREDIT VOTE AU 
BP 

NOUVEAU CREDIT 
MODIFIE 

REALISÉ AJUSTEMENT FIN 
D’ANNEE 

2021   0  

2022 580 460  
191 572.83 -413 785,53 

2023 671 000  87 935,74  

2024  967 000   

2025  1 443 752,52   

2026  1 443 752,53   

TOTAL 0 3 854 505,05 279 508,57  

 
Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 4 134 013,62 €. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 3- 

Délibération 2024.06.86 – Prise en charge des frais de mission de M. le Maire et de M. 

FEDINI, 1er adjoint, dans le cadre du jumelage avec la ville de Bastogne 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2123-18 qui dispose que 

« les fonctions de Maire, d’Adjoint, de Conseiller Municipal, de président et membre de délégation 

spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessitent les mandats spéciaux », 

VU, le déplacement de Monsieur le Maire et de Monsieur FEDINI à Bastogne du 30 août au 2 septembre 

2024 pour participer aux cérémonies de jumelage avec la ville de Bastogne, 

CONSIDERANT que ce déplacement est accompli dans l’intérêt des affaires communales et dans le 

cadre du jumelage, 

Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− QUALIFIE de mandat spécial, le déplacement à Bastogne de Monsieur le Maire et de Monsieur 
FEDINI, du 30 août au 2 septembre 2024. 

 
 
Article 2 : 

− AUTORISE la prise en charge au budget ville des frais de location du véhicule au compte 613 
« Locations » et les frais de carburants au compte 60622 « Carburants ». 

 
Article 3 : 

− DIT que tous les autres frais de mission, y compris les frais d’hébergement, de repas, de 
péages, de carburant et l’achat de cadeaux engendrés par ce mandat spécial seront 
remboursés à Monsieur le Maire et à Monsieur FEDINI, sur la base des frais réels avec 
présentation d’un état de frais, aux comptes 65312 « Frais de mission et de déplacement », 
sachant que la prévision budgétaire est suffisante.  

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 4- 

Délibération 2024.06.87 – Proposition de renouvellement de la convention passée avec le 

Département de la Manche pour la fourniture de repas aux élèves de l’école de Périers 

Code 7.10 Divers 

 

Monsieur le Maire rappelle les éléments de contexte suivants : 

Depuis la rentrée scolaire 2021-2022, la ville a signé avec le Département de la Manche une 

convention de coopération pour la fourniture de repas en liaison chaude et fabriqués au collège pour 

les élèves des écoles maternelles et primaires publiques de la commune. 

Cette convention a été établie pour une durée d’un an, renouvelable trois fois et arrivera donc à 
échéance le 1er septembre 2024. 
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Le Conseil Municipal, 
 

VU, la proposition du Département de signer une nouvelle convention aux conditions suivantes :  

− le collège « le Fairage » fournit pendant les périodes scolaires, les lundis, mardis, jeudis et 
vendredis les repas destinés aux élèves de l’école maternelle/primaire publique de la 
commune 
 

− le service de restauration fonctionne en liaison chaude le midi ; toutefois une liaison froide 
peut être adoptée en cas de besoin (par exemple, en cas d’absence du chef de cuisine) 
 

− la capacité retenue pour la fourniture des repas est de 180 le midi 
 

− les repas sont pour l’essentiel identiques à ceux du restaurant scolaire du collège (dont les 
menus sont élaborés suivants la réglementation et à l’aide d’un plan alimentaire sur 20 repas 
consécutifs) le Département s’engage à favoriser un approvisionnement de proximité, de 
qualité et issu de l’agriculture biologique 

 

− la ville met à disposition du collège 1 ou 2 agents à raison de 9h18 par jour les lundis- mardis- 
jeudis et vendredis : cet/ces agents participent à la préparation des repas, au conditionnement 
des denrées destinées aux élèves primaires et maternelles de la commune mais aussi à la 
plonge et à la remise en état des locaux ; 

 

− la ville participe au financement des investissements faits au service de restauration au prorata 
du nombre de rationnaires de la rentrée N-1 (exemple : remplacement d’équipements de 
cuisson ou de la cellule de refroidissement). 

 

− Concernant les dispositions financières : le tarif repas est celui fixé annuellement par le conseil 
d’administration du collège.  

− A compter du 1er septembre 2024, le tarif repas est fixé à 3,10 € TTC. Les repas seront facturés 
mensuellement à la commune, sur présentation d’un mémoire détaillé. 

 

− Concernant la durée de la convention : elle est établie pour une durée d’un an, renouvelable 
trois fois. Elle entrera en vigueur à compter du 1er septembre 2024. 
 

Après en avoir délibéré : 
 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec le Département de la Manche et le collège « Le 

Fairage » une nouvelle convention de coopération fixant les conditions de fourniture de 

repas en liaison chaude et fabriqués au collège pour les écoles maternelle et primaire 

publiques de la commune. 

Article 2 : 

− DIT que cette prestation sera facturée à la commune mensuellement sur présentation d’un 

mémoire détaillé. 

Article 3 : 

− DIT que cette convention est signée pour une durée d’un an, renouvelable trois fois, à 

compter du 1er septembre 2024. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 5- 

Délibération 2024.06.88 – Passation d’une convention avec la Communauté de communes 

Côte Ouest Centre Manche pour le versement d’une participation financière au 

financement d’un cabinet de recherche de médecins et dentistes libéraux 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, la délibération du conseil communautaire du 14 décembre 2023, décidant de participer au 

financement de cabinets de recrutement missionnés par les communes pour la recherche de médecins 

généralistes et de dentistes ; cette participation financière s’élevant à 30% du montant TTC de la 

mission, dans la limite de 30 000 €, 

VU, la délibération du conseil communautaire du 4 juillet 2024, annulant la délibération du 14 

décembre 2023 et actant le principe du versement de la participation financière représentant 15% des 

dépenses engagées par les communes après le 1er janvier 2023, dans la limite de 15 000 €, 

VU, le contrat de prestations de service signé entre la ville et le cabinet Laborare Conseil le 19 juin 

2023 pour le recrutement d’un médecin généraliste pour un montant de 19 900 € HT, soit 23 880 € 

TTC, 

VU, la proposition de convention financière fixant les modalités de versement à la ville d’une 

participation financière estimée à 3 582 €, correspondant à 15% du montant des dépenses engagées 

par la ville,  

 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec la communauté de communes Côte Ouest Centre 

Manche une convention pour le versement d’une participation financière estimée à 3 582 €, 

pour le financement d’un cabinet spécialisé dans le recrutement d’un médecin généraliste. 

Article 2 : 

− DIT que la participation financière sera retracée au compte 70876 « Autres produits – 

Remboursement de frais par le GFP de rattachement » 

 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 6- 

Délibération 2024.06.89 – Versement d’une participation scolaire à la Commune de Lessay 

pour la scolarisation de deux enfants en classe ULIS pour l’année scolaire 2023/2024 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU, le courrier en date du 19 juin 2024 de Mme le Maire de la Commune de Lessay, informant le conseil 
municipal de la scolarisation de deux enfants résidant à Périers en classe ULIS (unités localisées pour 
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l’inclusion scolaire ; dispositifs pour la scolarisation des élèves en situation de handicap dans le premier 
et le second degré), et sollicitant dans ce cadre le versement d’une participation scolaire,  
 
CONSIDERANT que la Commune de Périers est tenue de verser une participation scolaire en 
application de l’article R212-21 2° du Code de l’éducation,  
 
CONSIDERANT que par délibération du 11 juin 2024, le conseil municipal de Lessay a fixé le montant 

des participations scolaires à réclamer aux communes extérieures à 588.43 € par enfant scolarisé de 

l’école primaire et en classe ULIS au titre de l’année scolaire 2023/2024, 

CONSIDERANT que le montant de la participation scolaire doit être versé d’un commun accord entre 
les deux collectivités,  
 
CONSIDERANT que par délibération n°2024/03/33 en date du 8 avril 2024, le Conseil municipal de 
Périers a fixé à 641.97 € par enfant en cycle primaire le montant des participations scolaires à réclamer 
aux communes extérieures pour l’année scolaire 2023/2024,  
 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− ACCEPTE le versement de la participation scolaire sollicité par la Commune de Lessay d’un 
montant de 588.43 € par enfant scolarisé en classe primaire et ULIS, au titre de l’année 
2023/2024, soit un montant total de 1 176.86 € (correspondant à deux enfants).  
 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière proposée et à 
signer tout document ou avenant éventuel lié.  

 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 7- 

Délibération 2024.06.90 – Participation aux frais de fonctionnement du restaurant scolaire 

pour un enfant résidant à Périers et scolarisé en classe ULIS à Lessay 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la délibération n°2023/06/94 du Conseil municipal en date du 28 septembre 2023 autorisant le 
versement d’une participation financière à la Commune de Lessay,  
 
CONSIDERANT que par courrier en date du 19 juin 2024, Mme le Maire de Lessay m’a informé que son 
conseil municipal réuni le 11 juin dernier, a fixé la participation des communes extérieures au coût du 
restaurant scolaire à 336.00 € par enfant et par an pour l’année 2023/2024, 
  
CONSIDERANT que la Commune de Périers est concernée par deux enfants scolarisés en classe ULIS, 

dont un fréquentant la cantine, 
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CONSIDERANT que le versement de cette participation ne présente pas de caractère obligatoire pour 
les communes ; aussi, la commune de Lessay propose à la ville de Périers la passation d’une convention 
pour formaliser les modalités de versement de la participation au coût de fonctionnement du 
restaurant scolaire,  
 
CONSIDERANT qu’il existe, pour la commune de Périers, une délibération du 27 octobre 2014, qui fixe 

à 1.23 € la participation versée par la ville aux charges de fonctionnement du restaurant scolaire pour 

les enfants scolarisés en classe CLIS à Coutances, 

 
Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− ACCEPTE le versement de la participation financière de 336.00 € à la Commune de Lessay.  
 
Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière proposée et à 
signer tout document ou avenant éventuel lié.  

 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 8- 

Délibération 2024.06.91 – Exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur 

des immeubles situés en zone France Ruralités Revitalisation rattachés à un établissement 

remplissant les conditions requises pour bénéficier de l’exonération de cotisation foncière 

des entreprises prévues à l’article 1466 G du Code général des impôts 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, l’article 1383 K du Code général des impôts, 

VU, l’article 1466 G du Code général des impôts, 

CONSIDERANT que les dispositions de l’article 1383 K du Code général des impôts permettent aux élus 

du conseil municipal d’instaurer l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties dont 

bénéficient les immeubles situées dans les zones France Ruralités Revitalisation mentionnées aux II et 

III de l’article 44 quindecies A du Code général des impôts et rattachés à un établissement remplissant 

les conditions pour bénéficier de l’exonération de cotisation foncière des entreprises prévues à l’article 

1466 G, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− INSTAURE l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des immeubles 

situés dans les zones France Ruralités Revitalisation et France Ruralités Revitalisation « plus » 

mentionnées aux II et III de l’article 44 quindecies A du Code général des impôts et rattachés 

à un établissement remplissant les conditions pour bénéficier de l’exonération de cotisation 

foncière des entreprises prévues à l’article 1466 G du Code des impôts. 
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Article 2 : 

− CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et à la 

Direction Générale des Finances Publiques. 

 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 9- 

Délibération 2024.06.92 – Avenant à la convention constitutive de groupement de 

commandes pour la fourniture d’électricité par la mise en place de la participation 

financière des membres 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1414-3-II, 

VU le Code de la commande publique, 

CONSIDERANT que le Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM50) a constitué un 

groupement de commandes permanent d’achat d’électricité et de services associés depuis 2016 afin 

de permettre aux acheteurs soumis aux dispositions précitées de se mettre en conformité avec la loi, 

tout en optimisant la procédure de mise en concurrence, 

CONSIDERANT que cette mission de coordonnateur, exercée à titre gracieux par le syndicat depuis 

2016, présente plusieurs intérêts pour les membres du groupement (sécurisation des procédures 

d’achat d’électricité, fédération des besoins, maîtrise des dépenses, gestion courante, stratégie 

d’achat…), 

CONSIDERANT que le SDEM50 a constaté l’augmentation croissante des frais engendrés pour 

l’exercice de la mission de coordonnateur, au vu : 

− Du temps de recensement des besoins des membres du groupement et la complexité 

croissante des marchés de fourniture d’électricité, 

− De la gestion courante du groupement d’achat pour le compte des 298 membres, 

− De la stratégie d’achat - en constante évolution – demandant expertise (formation), veille et 

anticipation. 

CONSIDERANT que par délibération en date du 12 octobre 2023, le comité syndical du SDEM50 a 

décidé d’instaurer une participation financière à la charge des membres du groupement à compter de 

l’exercice 2024 afin de renforcer les moyens que le syndicat consacre à ce groupement au bénéfice de 

l’ensemble des 298 membres, 

CONSIDERANT que cette participation financière est établie en fonction du nombre de point de 

livraison (PDL) du membre intégré dans le périmètre du groupement et qu’elle est d’un montant de : 

− 6€/PDL/an avec un minimum (plancher) de 50 euros pour les collectivités – établissements 

adhérents au SDEM50 

− 10€/PDL/an avec un minimum (plancher) de 50 euros pour les collectivités – 

établissements non adhérents au SDEM50 

CONSIDERANT que les collectivités et établissements ayant comme vocation unique l’action sociale ou 

éducative sont exonérés du versement de la participation financière, 
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CONSIDERANT que les éventuelles modifications de la convention constitutive doivent être 
approuvées dans les mêmes termes que la convention initiale, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention constitutive du groupement 
de commandes pour la fourniture d’électricité et services associés instituant le versement 
d’une participation financière au bénéfice du SDEM50, coordonnateur du groupement. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 10- 

Délibération 2024.06.93 – Versement d’une participation financière au SDEM50 pour 

l’installation d’une borne de recharge électrique sur le parking de la Maison des 

associations 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT que la municipalité a pour projet sur l’exercice 2024, la création d’une borne de 
recharge pour les véhicules électriques dans le cadre de l’aménagement du parking aux abords de la 
Maison des associations, 

 
CONSIDERANT que le coût des travaux d’installation d’une borne de recharge pour les véhicules 
électriques réalisés sous maîtrise d’ouvrage du SDEM50 est estimé à 25 835.00 € HT : 

− Financement SDEM50 : 12 918.00 € HT 

− Participation de la Commune de Périers : 12 917.00 € HT  

 
CONSIDERANT que la participation de la commune à ces travaux d’installation d’une borne de recharge 
pour les véhicules électriques s’élève à 12 917.00 € HT,  
 
CONSIDERANT qu’une annexe financière doit être conclue avec le SDEM50, reprenant le montant 
estimatif des travaux, la participation de la commune et le montant de l’aide du SDEM50, 
 
Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− APPROUVE la participation de la commune aux travaux d’installation d’une borne de recharge 
pour les véhicules électriques à hauteur de 12 917.00 €.  

 
Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’annexe financière formalisant les conditions 
financières du projet.  

 
Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives au règlement des dépenses.  

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 11- 

Délibération 2024.06.94 – Demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement 

des territoires Ruraux pour les travaux de requalification du logement du cinéma : 

transformation en deux logements communaux et rénovation énergétique 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

CONSIDERANT que la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux – Appel à projets 2024, prévoit le 

subventionnement des projets communaux liés au maintien et au développement des équipements 

publics (catégorie 4), et prévoit au titre de cette catégorie le subventionnement des travaux liés à la 

rénovation de logements communaux, 

 

CONSIDERANT le projet de rénovation du logement communal du cinéma situé 33 rue de Saint Lô et 

sa transformation en deux logements communaux de type F2 et F3 ; 

 

CONSIDERANT que cette rénovation va s’accompagner d’une rénovation thermique complète, 

 

CONSIDERANT qu’avant travaux, le diagnostic de performance énergétique classe le logement en 

catégorie G, 

 

CONSIDERANT que les deux logements qui seront créés permettront de gagner au moins deux classes 

énergétiques, (pose de panneaux photovoltaïques sur la toiture, pompe à chaleur, remplacement des 

menuiseries, isolation complète…) 

 

CONSIDERANT que le projet est donc éligible à la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux, 

catégorie 4 Rénovation d’un logement communal (taux de subvention de 20% pour les dépenses de 

rénovation et 40 % pour les dépenses de rénovation thermique), 

 

CONSIDERANT que le coût de l’opération s’élève à 250 030,10 € HT, soit 300 036,12 € TTC, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− APPROUVE le projet ci-dessus et VALIDE le plan de financement prévisionnel ci-dessous : 

PLAN DE FINANCEMENT REHABILITATION DU LOGEMENT DU CINEMA 

  DEPENSES LIEES AU PROJET 

  HT TTC 

ETUDES  

Mission SPS 4 275,00 5 130,00 



16 
 

Procès-verbal n°2024/6 – Séance du conseil municipal du 27 août 2024- Page 16 sur 23 

Mission de contrôle technique  6 700,00 8 040,00 

Maîtrise d'œuvre (forfait définitif) 22 286,25 26 743,50 

Total Etudes  33 261,25 39 913,50 

TRAVAUX D'AMENAGEMENT 

LOT 3- Gros œuvre  25 928,00 31 113,60 

LOT 4- Charpente métallique  8 860,00 10 632,00 

LOT 7- Menuiseries extérieures- Métallerie  32 609,41 39 131,29 

LOT 8- Menuiseries intérieures bois 15 052,00 18 062,40 

LOT 9- Cloisonnement doublages  44 791,01 53 749,21 

LOT 11- Revêtement de sols  13 840,80 16 608,96 

LOT 12- Peinture  11 517,40 13 820,88 

LOT 14- Electricité- courants forts et faibles  19 238,70 23 086,44 

LOT 15- Chauffage- Ventilation- Plomberie  13 609,20 16 331,04 

LOT 16- Panneaux photovoltaïques  21 000,00 25 200,00 

Coût travaux lors de l'attribution  206 446,52 247 735,82 

Aléas (5% du coût des travaux) 10 322,33 12 386,79 

Total Travaux de construction 216 768,85 260 122,62 

TOTAL DEPENSES 250 030,10 300 036,12 

RECETTES 

ETAT DETR 20%- Rénovation (hors dépenses de rénovation thermique) 18 167.31 

ETAT DETR 40%- Rénovation Thermique (lots : 7,8,9,14 et 15) + études 
au prorata 

59 548.49 

FCTVA année N+1 49 217,92 

AUTOFINANCEMENT 173 102.39 

TOTAL FINANCEMENT 300 036,12 

 

Article 2 : 

− SOLLICITE la subvention de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires 

Ruraux pour le financement du projet. 

 

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à déposer tout dossier de demande de subvention pour 

financer ce projet et à signer tout document afférent. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 12- 

Délibération 2024.06.95 – Recrutement d’un agent en contrat d’accompagnement vers 

l’emploi pour les fonctions d’aide cuisine au collège dans le cadre de la convention de 

fourniture de repas passée avec le Département de la Manche 

Code 4.2 Personnel contractuel 

 
Monsieur le Maire rappelle que depuis le 1er janvier 2010, le dispositif « contrat unique d'insertion » 
(CUI) est entré en vigueur. Créé par la loi du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité 
active et réformant les politiques d'insertion, ce dispositif a pour objet de faciliter l'insertion 
professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 
d'accès à l'emploi, en simplifiant l'architecture des contrats aidés. 

Dans le secteur non-marchand, le CUI prend la forme d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi 
(CAE). 

Ces CAE sont proposés prioritairement aux collectivités territoriales, afin de favoriser l'insertion sociale 
et professionnelle des personnes à la recherche d'un emploi dans des métiers offrant des débouchés 
dans le secteur marchand.  

La commune de Périers peut donc décider d'y recourir en conciliant ses besoins avec la perspective 
d'aider un demandeur d'emploi à s'insérer dans le monde du travail. 

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2,  

VU le Code du travail, notamment les articles L.5134-19-1 et suivants,  

VU la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant 

les politiques d’insertion,  

VU la demande de mutation de l’agent titulaire à temps complet qui était « mise à disposition » du 

collège de Périers, fournisseur des repas du restaurant scolaire des écoles maternelle et primaire, afin 

d’apporter une aide dans la préparation des repas, 

CONSIDERANT que le besoin au collège est fonction de la convention partenariale signée avec le 

Département, et évolutive en fonction du nombre de repas, 

CONSIDERANT que depuis 2021, date de la signature de première convention avec le collège, le 

nombre de repas fourni est passé de 125 à 180, (soit 55 repas supplémentaires sur 3 ans), 

CONSIDERANT que le temps de mise à disposition d’un agent de la ville est ainsi passé de 6h30 à 9h12 

par jour, 

CONSIDERANT que le recours à un agent contractuel en CAE assure à la ville une certaine flexibilité 

pour s’adapter aux besoins,  

CONSIDERANT qu’un agent en CAE pourrait être recruté au sein de la commune pour exercer les 
fonctions d’agent d’entretien polyvalent pour le service scolaire à raison de 35h00 hebdomadaires, 

CONSIDERANT que ce contrat à durée déterminée serait conclu pour une période de 7 mois minimum 
renouvelable dans la limite de 24 mois. 
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Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

− RECRUTE un agent en contrat d’accompagnement vers l’emploi à raison de 35 heures 
hebdomadaires annualisées qui assurera les fonctions d’aide cuisine au restaurant scolaire du 
collège dans le cadre de la convention de partenariat signée avec la ville pendant la période 
scolaire et des fonctions d’entretien des locaux scolaires et bâtiments communaux en dehors. 

Article 2 : 

− DIT que le contrat sera établi pour une période de 7 mois minimum renouvelable, dans la limite 
de 24 mois. 

Article 3 : 

− DIT que l’agent sera rémunéré sur la base du smic en vigueur majoré de 4,60 %multiplié par le 
nombre d’heures de travail. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 13- 

Délibération 2024.06.96 – Création d’un emploi d’agent de maîtrise dans le cadre d’un 

avancement de grade pour assurer les fonctions de Responsable scolaire et périscolaire 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, précisant que les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

 
CONSIDERANT l’inscription au tableau annuel d’avancement de l’agent occupant le poste de 
Responsable scolaire et périscolaire : passage du cadre d’emploi d’Adjoint technique principal de 1ère 
classe au grade d’agent de maîtrise, 
 
CONSIDERANT l’arrêté du Président du centre de gestion, en date du 1er juillet 2024 portant 
inscription   de l’agent sur la liste d’aptitude au titre de la promotion interne 2024, 
 
CONSIDERANT que le grade à créer est en adéquation avec les fonctions assurées par l’agent concerné,  
 
Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− CREE un emploi permanent de Responsable du pôle scolaire, périscolaire : 
 

EMPLOI/POSTE FILIERE GRADE MINIMUM GRADE MAXIMUM 
TEMPS 

TRAVAIL 

AGENT DE MAITRISE Technique Agent de maîtrise 
Agent de maîtrise 

principal 
30h00 

     

 
Article 2 : 

− DIT que les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2024  
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Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 14- 

Délibération 2024.06.97 – Recrutement de deux agents en contrat unique d’insertion au 

pôle périscolaire 

Code 4.2 Personnel contractuel 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi n°2008-1249 du 01/12/2008 généralisant le revenu de solidarité active et renforçant les 
politiques d’insertion, 
 
VU le décret n°2009-1442 du 25/11/2009 relatif au contrat unique d'insertion, 
 
CONSIDERANT qu’Il est proposé de recruter deux agents en CUI 7 heures hebdomadaires afin 

d’apporter une aide aux agents de la collectivité qui effectuent la surveillance des enfants pendant la 

pause méridienne, 

CONSIDERANT que l’aide départementale pour un CUI correspond à 95% du smic brut ce qui laisse un 

faible reste à charge pour l’employeur, 

CONSIDERANT que le recrutement d’agents en CUI de 7H a pour objectifs :  

− d’améliorer la situation sociale de bénéficiaires du RSA (meilleure estime de soi, reprendre un 

rythme, sortir de l’isolement…) ;  

− de redynamiser leur parcours d’insertion sociale et les remettre dans une perspective de 

retour à l’activité ; 

− d’impliquer les collectivités locales dans l’insertion de bénéficiaires habitant leur territoire.  

CONSIDERANT le besoin d’apporter une aide ponctuelle aux agents de la collectivité qui surveillent les 

enfants qui se restaurent à la cantine scolaire, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à recruter deux agents pour l’année scolaire 2024/2025 dans le 

cadre d’un contrat unique d’insertion, à raison de 7 heures hebdomadaires, pour une durée 

de 6 mois, renouvelable une fois pour la même durée (soit 12 mois au total). 

Article 2 : 

− DIT que ces agents percevront un traitement brut mensuel sur la base du SMIC en vigueur. 

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer les contrats uniques d’insertion, ainsi, que tout 

document s’y rapportant. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 15- 

Délibération 2024.06.98 – Recrutement d’un ATSEM en contrat à durée déterminée pour 

surcroît de travail pour assurer les fonctions d’ATSEM pour la 5ème classe à raison de 

25.50/35ème annualisé 

Code 4.2 Personnel contractuel 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique autorisant le recrutement sur des 

emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour une 

durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris, 

CONSIDERANT le maintien de la 5ème classe à la rentrée scolaire 2024-2025, suite au classement des 

écoles de Périers en zone d’éducation prioritaire, 

CONSIDERANT la nécessité de recruter un agent spécialisé des écoles maternelles qui sera affecté dans 

la 5ème classe à l’école maternelle,  

CONSIDERANT que le maintien dans le temps de la 5ème classe n’est pas assuré, le recours à un agent 

contractuel est justifié, 

 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− CREE, suite à un accroissement temporaire d’activité, un emploi non permanent d’ATSEM 

principal de 2ème classe, 1er échelon dont la durée hebdomadaire de service est de 25,50/35ème 

annualisées, pour une durée maximale de 12 mois, à compter du 1er octobre 2024. 

Article 2 : 

− DIT que les crédits sont prévus au Budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 16- 

Délibération 2024.06.99 – Recrutement d’un agent en contrat à durée déterminée pour 

surcroît de travail au pôle périscolaire, à raison de 26/35ème annualisé 

Code 4.2 Personnel contractuel 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique autorisant le recrutement sur des 

emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour une 

durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris, 

CONSIDERANT la nécessité de prévoir un agent pour apporter une aide au service de restauration 

scolaire des écoles maternelle et primaire pour le transport des denrées du collège (fournisseur des 
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repas) à la cantine scolaire, le service en salle et l’entretien de l’office à raison de 26/35ème annualisées, 

pour l’année scolaire 2024/2025 ; l’agent participera également à l’entretien des locaux scolaires, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− CREE, suite à un accroissement temporaire d’activité, un emploi non permanent sur le grade 

d’adjoint technique 1er échelon dont la durée hebdomadaire de service est de 26/35ème 

annualisées, pour une durée maximale de 12 mois pour l’année scolaire 2024/2025. 

 

Article 2 : 

− DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent recruté sont prévus 

au Budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 17- 

Présentation du rapport d’activités 2023 de la Communauté de communes Côte Ouest 

Centre Manche 

 

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-39,  
 
CONSIDERANT que le Président de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche doit 
adresser, chaque année avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport 
retraçant l’activité de l’établissement arrêté par l’organe délibérant,  
 
CONSIDERANT que ce rapport comprend également les rapports annuels sur la qualité et le prix du 
service public de prévention et de gestion des déchets, ainsi que celui du service public 
d’assainissement non collectif,  
 
CONSIDERANT que ce rapport a été transmis le 23 juillet 2024, 
 
CONSIDERANT que ce rapport doit être présenté en séance publique du Conseil municipal, 

Je vous propose de : 
 

− ACTER la présentation du rapport d’activités 2023 de la Communauté de communes Côte 
Ouest Centre Manche.  

 

− METTRE à disposition du public pour consultation, le rapport d’activités 2023 ainsi que les 
rapports annuels sur la qualité et le prix du service public de prévention et de gestion des 
déchets, et du service public d’assainissement non collectif.  
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Point 18- 

Approbation du rapport 2024 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées 

 

Le point est reporté au prochain conseil municipal. 
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Informations et questions diverses :  
 
Monsieur le Maire rend hommage à M. Jacques MARIE, conseiller municipal en fonction, décédé le 15 
août 2024. 
Monsieur le Maire demande à l’ensemble du Conseil municipal de respecter une minute de silence en 
son hommage. 
 
 
La séance est levée à 20h21. 

 

 

Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du _______________. 
 
 
 

Le Secrétaire de Séance,      Monsieur le Maire 

 

 

 

 

Etienne PIERRE-DIT-MERY       Gabriel DAUBE 


